DU  BEAU  SE  X E, 

ADRESSÉES  AU  ROI 

Au  MOMENT  DE  DA  TENUE  DES  ÉtATS-GÉNÉRAUX. 


Sire, 

On  nous  accufe  d’étre  baMlardes.  Il  efl:  cependant  bien 
clair  que, nous  ne  nous  fommes  pas  prelTees  de  parler , puifque 
nos  Doléances  ne  viennent  qu’après  Ténorme  & infolent  bavar- 
dage des  hommes.  Ces  Doléances , précifément  parce  qu’elles 
font  tardives  , n’en  feront  que  plus  réfléchies  & mieux  fondées. 

Nous  l’avouerons  , S I R E : nous  avons  ^ete  auiîî  furprifès 
qu’humiliées  de  n’être  point  appelées  aux  Etats-Généraux  de 
la  Nation  , dont  nous  fommes  la  portion  la  plus  aimable  , la 
plus  douce  & quelquefois  la  plus  fenfée.  Nous  étions  certaine- 
ment en  état  d’y  porter  des  lumières.  L’hiftoire  attefle  qu  il  y 
a eu  de  grandes  Reines , comme  ijl  y a eu  de  grands  Rois , & 
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Anch*  Io,  son  Pittore! 


que  les  femmes  font  auffi  capables  de  bien  gouverner  que  le^ 
hommes. 

Il  eft  bien  vrai  qu’en  France  , c’eft  une  maxime  fondamen- 
tale ôc  facree  , que  la  Couronne  ne  peut  pas  tomber  en. 
quenouille.  Mais  au  moins  faudroit-il  reconnoîrre  que  le» 
hommes  n’ont  pas  acquis  , contre  nous  , le  privilège  exclujîf 
de  donner  de  bons  confeiis. 

Il  n’y  aura  toutefois  rien  de  perdu.  Nous  oferons  , SiRE  , 
preTenter  diredlement  à VOTRE  Majesté,  nptre  Cahier 
de  RepreTentations.  Elles  font  au  nom  de  la  NobielTe  & du 


Tiers-État  de  notre  fexe.  Nous  aurions  pu  les  rédiger  de 


concert  avec  notre  Clergé  5 car  aujourd’hui  que  tous  les  prin- 
cipes font  oubliés  , que  toutes  les  règles  font  enfreintes  , les 
Abbefîes  & leurs  Reiigieufes  auroient  pu  , fans  l’ombre  de 
difficulté , abandonner  leurs  Cloîtres  , & venir  dilTerter  avec 
nous  fur  les  importuns  objets  de  ce  Caliier.  Elles  y ont , au 
refte  , bien  moins  intérêt  que  nous  , comme  VOTRE  MajestÉ 
va  le  voir  par  la  nature  des  réclamations  que  nous  portons  au 
pied  du  Trône. 

Nous  commençons  par  fupplier  très-inftamment  V O T R Ë 
Majesté,  de  ne  pas  fcuffrir  qu’on  entame  fon  autorité.- 
Elle  fera  toujours  la  bafe  la  plus  folide  du  repos  & de  la 
félicité  de  la  Nation.  L’abus  même  du  pouvoir  Souverain  feroit 
cent  fois  moins  redoutable  que  l’anarchie  qui  entraîneroit  fa 
chute  , & qui  deviendroit  la  fource  de  tous  les  maux  publics 
& particuliers. 

Nous  demandons  enfuite  que  fi  par  hazard  il  fe  trouvoit  dej? 


Députés  aux  Etats-Généraux  qui  fufient  atteints  & convaincus 


\ de  fe  comporter  mal  dans  leur  famille , ils  foient  inexorablement 
exclus  de  cette  augufie  afiemblée , parce  qu’on  eft  évidemment 
‘ incapable  de  bien  régler  l’Etat  , quand  on  ne  fait  pas  régler 
Ion  propre  ménage. 


Quelque  fortes  raifons  que  nous  ayons  foiivenr  de  défirer  le 


divorce,  nous  n’avons  garde  de  folliciter  fon  établifTement. 
Bien  que  nous  ne  foyons  pas  Théologiennes  , nous  favons 
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notre  CatécWfme.  Nous  n’ignorons  ' pis  que  l’indiffolubilité 
du  mariasse  eft  de  droit  divin  , & que  nulle  puiffançe  humaine 
n’y  peut  rien  ehanger.  Si  nos  maris  ont  à fe  plaindre  de  nous , 
c’eft  le  plus  fouvent  leur  faute.  En  fuppofant  même  que  le  tort 
fût  tout  entier  de  notre  côté  , ce  feroit  un  malheur  qu’ils 
devroient  prendre  en  patience  en  efprit  de  pénitence  dont 

ils  ont  prefque  tous  grand  befoin. 

En  même  temps  que  nous  nous  oppofons  a la  promulgation 
d’une  loi  auffi  anti-catholiqué',  auffi  révoltante  , auffi  abfurde 
que  celle  du  divorce  , nous  conjurons  VOTRE  MAJESTE 
d’en  publier  une  autre , dont  voici  les  principaux  articles  , 
mûrement  délibérés  entre  nous  , de  plus  , approuvés  par  des 
hommes  fenfés  5 car  il  y en  a encore. 

Article  Premier. 

Tout  mari  qui  aura  rendu  plainte  en  juftice  contre  fa 
femme  , pour  raifon  d’un  crime  que  nous  ne  devons  pas  nom- 
mer , fera  déboute  de  fa  demande ,.  & condamné^  envers  elle 
en  de  gros  dommages  & intérêts  , s’il  eft  prouve  qu’ebe  foit 
fondée  à rendre ' contre  lui  la  même  plainte. 

Art.  IÎ.  Toute  femme  qui  aura  le  même  reprocha  à faire 
à fon  mari  , fera  autorifée  à fe  pourvoir  en  féparation  ; &ce  fera 
aux  yeux  de  la  Loi , le  moyen  le  plus  viélorieux. 

Art.  îIÎ.  Qu’eft-ce  que  follicirer  un  Juge  , fi  ce  n’eft  le 
prier  de  faire  pencher  la  balance , même  au  préjudice  du  bon 
droit , en  faveur  de  la  Partie  qui  foUicire  i Tout  Juge  donc  qui 
aura  été  foïiicité  , avant:  le  jugement  d’un  procès  , par  une 
femme  jeune  & jolie  , foit  qu’elle  plaide  en  fon  nom , ou  qu  eile 
ait  été  envoyée  par  fon  mari , pourra  être  recufé  par  la  Partie 
adverfe  , comme  s’il  étoit  parent  de  la  foliiciteufe.  Ce  point  a 
été  trouvé  d’autant  plus  important  , que  c’eft  rendre  un  grand 
fervice  aux  Magiftrats  eux-mêmes , que  de  ne  pas  les  expoiei  à 
une  tentation  délicate.  Cet  article  a paffe  à la  très'-grande  pua? a- 
litéides  voix  de  nos  vieilles  & de  nos  laides. 


' A 2 


(4) 

Art.  IV.  Pour  éteindre  , autant  que  faire  le  pourra , ce 
luxe  extravagant , qui  , fous  le  dehors  de  l’abondance  , eft  la 
principale  caufe  de  la  misère  publique  , il  fera  dit  que  les  Mar^ 
chands  ou  Marchandes  de  Modes  n’auront  aucune  adion  en 
juftice  contre  les  maris  , pour  fournitures  faites  à leurs  femmes, 
& que  les  maris  ne  feront  tenus  de  payer  que  le  Boucher  , le 
Boulanger,  & autres  fournilïeurs  de  choies  de  première  nècelîité,* 
Cet  objet  de  demandés  a ete  furieulement  débattu  dans  nos 
AlFembiees.  Il  s’en  faut  beaucoup  qu’il  ait  réuni  pour  lui  le 
plus  grand  nombre  des  fufFrages  ; mais  c’eft  le  vœu  fmcère  de 
toutes  les  femmes  raifonnables.  VOTRE  Majesté  eft  très-hum- 
blement fiippliée  de  le  prendre  en  confidération. 

Art.  V.  Il  faut  des  nobles  dans  un  Etat  quelconque.  Il  y 
en  avoit  bien  dans  l’ancienne  Rome  , toute  République  qu’elle 
étoit  , l’Ordre  des  Patriciens  & celui  des  Ghévaliers  , comme 
celui  des  Plébéiens.  C’eft  la  diverlîté  des  rangs  dans  la  Société 
qui  en  conftitue  la  force  & l’harmonie.  Mais  il  eft  jufteaufîî  que 
la  Nobîeffe  fe  comporte  noblement.  Il  fera  donc  %ement  établi 
par  la  Loi , que  toute  Duchefle  ou  autre  femme  de  qualité  qui 
affeâera  le  ton  , lecoftume  & le  maintien  d’une  fille  du  monde, 
fera  dégradée  de  noblefte  ; & que  toute  fille  du  monde  qui  fo 
donnera  des  airs  de  Ducheffe  , fera  condamnée  à plufieurs  années 
de  féjour  à l’Hôpital. 

A R T.  VI.  On  penfe  bien  que  les  filles  de  cette  efpèce  n’ont 
point  été  appelées  a nos  Aftemblees  : nous  ne  nous  fbmmes  pas 
moins  occupées  de  ce  qui  les  concerne.  Nous  requérons  qu’il 
foit  permis  au  peuple  , lorfqu’il  en  rencontrera  quelqu’une  dans 
un  brillant  équipage  , efcortee  de  Valets  bien  découplés  & bien 
vêtus  , de  couvrir  de  boue  le  Carroffe , la  maîtreffe  & les  gens. 
C’eft  en  vérité  la  moindre  des  peines  qu’on  puiffe  prononcer, 
contre  des  femmes  qui  font  l’opprobre  de  leur  fexe  , & qui  ,^par 
l’étalage  de  leur  fafte  , infultent  ouvertement  à la  vertu 
indigente. 

Art.  VII.  Lorfqu’il  fera  prouvé  qu’une  d’entre  elles  aura 
fait  tomber  dans  fes  filets  quelqu’un  de  nos  maris  ou  de  nos 
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enfans  pour  le  de'baucher , & le  noyer  de  dettes  , nous  de- 
mandons que  fes  biens  foient  confîfqués  au  profit  de  ceux  qui 
en  e'toient  les  premiers  & légitimés  propriétaires  , & que  la 
fpoliatrice  foit  marquée  au  font  d’un  fer  chaud , portant  ces 
deux  lettres  : P.  P.  Pefte  publique. 

Art.  VIII.  Les  femmes  qui  pafFent  les  jours  , & meme 
les  nuits  au  jeu  , fur-tout  celles  qui  donnent  à jouer  chez 
elles , de  quelqu’état  & condition  qu’elles  puifTent  être , feront 
rangées  , par  la  Police  , dans  la  clafle  de  celles  dont  il  s’agit 
dans  l’article  ci-delTus  , avec  d’autant  plus  de  raifon  qu’elles,  ne 
font  guère  plus  fcrupuleufes  que  les  premières  , fur  le  fait  de 
la  galanterie. 

Art.  IX.  Il  ne  fera  plus  permis  aux  femmes , foït  nobles, 
foit  roturières  , d’employer , ou  pour  mieux  dire  , de  perdre  le 
temps  à faire  des  nœuds  ou  autres  ouvrages  inutiles.  Elles  feront 
obligées , fous  peine  de  perdre  leur  douaire  , de  faire  les  che-» 
mifes  de  leurs  maris  , de  leurs  enfans  , d’ourler  leur  linge  de 
table  , mêmé  les  torchons  de  leur  cuifme  ; ce  qui  leur  fera 
partager  la  gloire  de  h femme  forte.  Les  Notaires  & Tabellions 
feront  tenus  d’inférer  cette  claufe  dans  tous  les  contrats  de 
mariage. 

Art.  X.  Si  la  diftinélion  des  rangs  efl  nécelTaire  dans  l’Ordre 
focial , il  convient  auffi  que  la  toilette  foit  affortie  au  rang.  Il 
fera  donc  exprelîement  défendu  , fous  telle  peine  qu’il  appar-> 
tiendra , aux  Marchandes  de  diamans  & de  bijoux , aux  Mar- 
chandes d’étoffes  & de  modes , d’en  faire  fur  elles-mêmes  un 
pompeux  étalage  ; en  forte  que  dans  une  promenade  publique  ^ ' 
& par-tout  ailleurs  , on  fâche  avec  qui  l’on  eft  , & que  l’on 
puiffe  diftinguer  une  Princeffe  d’une  petite  Bourgeoife  & d’imer 
Coiffeufe.  Cette  motion  a été  rejetée  par  le  grand  nombre  de 
femmes  du  Tiers-Etat  ; mais  c’eft  encore  le  vœu  unanime  des 
femmes  de  ce  troilième  Ordre , qui  ont  le  fens  commun. 

Art.  XI.  Il  fera  ordonné  que  nos  enfans  , tant  les  garçons 
que  les  filles , ne  feront  plus  mariés  à l’avenir  que  dans  la  claffe 
ou  ils  feront  nés  , comme  on  die,  inter  pares , afin  que 


rambition  ou  la  cupidité  de  nos  maris  ne  falTent  plus , pour 
leurs  enfans  , d’établifTemens  mal  aflbrtis  & malheureux.  Il  en 
réfultera  qu’on  ne  verra  plus  d’un  côté  un  grand  Seigneur 
époufer  une  petite  Financière  , pour  méprifer  fa  perfonne  après 
s’être  engrailTé  de  fa  fortune  ; de  l’autre  , une  Bourgeoife  , 
fière  d’un  grand  nom  que  fon  père  lui  aura  acheté  par  une 
grolTe  dot , fe  méconnoître  & dédaigner  fes  parens , ou  , ce 
qui  eft  pire  encore  , fe  venger  des  mépris  de  fon  mari  par  une 
mauvaife  conduite. 

Art.  XII.  Ceux  de  nos  enfans  qui  font  parvenus  a l’âge 
nubile  , nous  ont  demandé  à genoux  de  vouloir  bien  inférer 
dans  notre  Cahier  le  préfent  article  ; à quoi  nous  nous  fommes 
prêtées  d’autant  plus  volontiers  , qu’il  nous  a paru  conforme  à 
la  raifon  & à l’équité  naturelle.  Ils  conviennent  bien  qu’il  ferpit 
dangereux  pour  la  Société  , pour  le  bonheur  des  enfans  eux- 
mêmes  , que  ceux-ci  ne  refpeélalfent  pas , dans  leurs  parens  , les 
droits  de  la  nature , & les  lumières  de  l’expérience  ; que  les  parens 
ne  fuirent  pas  autorifés  à les  empêcher  de  côntraèler  des  enga- 
gemens  déshonorans  ou  défaftreux  ; mais  ils  obfervent  que  le 
pouvoir  des  parens  fur  leurs  enfans  n’eft  point , dans  nos  mœurs  , 
un  pouvoir  tyrannique  & fans  bornes.  C’eft  bien  à eux  , difent- 
ils  , d’éclairer  notre  raifon  , mais  non  de  forcer  notre  cœur. 
C’efb  à eux  de  veiller  fur  notre  conduite  & de  la  diriger  , non 
de  contraindre  arbitrairement  notre  volonté  , fi  elle  h’efl:  aveu- 
gle & perverfe.  Nous  défirons  donc  que  la  Loi  nous  permette 
de  fuivre  notre  inclination  dans  un  choix  d’où  dépend  le  bon- 
heur de  notre  vie  , & de  nous  marier  félon  notre  goût , toutes 
les  fois  que  nos  parens  ne  pourront  pas  prouver  que  ce  goût  eft 
bizarre '&  dépravé  ; de  manière  qu’un  garçon,  pour  contenter 
ie  caprice  ou  les  vues  intérelfées  de  fes  parens , ne  foit  plus  force 
de  s’unir  à une  riche  guenon  ; ni  une  jeune  hile  , d’opter  entre 
îe  Couvent  & un  magot. 

' Art.  XIII.  Les  pères  de  famille  qui  auront  tenu  des  diA 
cours  licencieux  ou  impies  en  préfence  de  leurs  femmes  , de 
leurs  enfans  ou  de  leurs  Domeftiques  , & qui , après  céla  , 


, (?) 

«feront  fe  plaindre  de  la  conduire  des  uns  ou  des  autres  , feront 
relégués  à perpétuité  aux  Petites-Maifons. 

Art.  X I y.  Ce  que  lafollicitude&la  tendrefTe  maternelles' 
nous  infpirent  de  demander  avec  le  plus  vif  empreffement , c’eft 
une  prompte  & parfaite  réparation  dans  Pédifice  de  Péducation 
publique.  Que  Pon  nous  donne  des  Maîtres  Religieux  & 
vertueux  , éclairés  & déflntérelTés  , pleins  de  zèle  pour  le  bien 
public  , pour  le  vrai  bonheur  de  leurs  Elevés  & Phonneur  des 
familles.  Que  nous  ne  foyons  plus  expofées  à introduire  auprès 
de  nos  enfans  des  Précepteurs  Petits-Maîtres  & Philofophes  , 
ignorans  & libertins  , capables  de  gâter  Pefprit  & le  coeur  de 
la  jeuneiPe  imprudemment  confiée  à leurs  foins.  C’eft  le  feul 
moyen  d’opérer  la  régénération  tant  défîrée  de  la  Nation 
Françoife. 

Art.  XV.  Nous  réclamons  , autant  qu’il  eft  en  nous  , 
contre  la  liberté  indéfinie  de  la  Prefle.  C’eft  l’abus  de  cette 
malheureufe  Prefie  , qui  nous  a amenées  où  nous  en  fommes  ; 
c’eft  lui  qui  a détruit  tous  les  principes  de  morale  & de  fou- 
miflîon  à l’autorité  légitime  ; qui  a préparé  les  efprits  à la 
diftenfîon  , à la  révolte  : les  effets  n’en  font  aujourd’hui  que 
trop  fenfibles.  Quelques  précautions  que  Pon  prît  pour  prévenir 
les  fuites  funeftes  de  cette  liberté  tant  demandée  , elle  feroit 
le  comble  du  malheur  de  l’Etat.  On  aura  beau  prononcer  les 
peines  les  plus  févères  contre  les  Auteurs  des  mauvais  Livres , 
& exiger  d’eux  qu’ils  appofent  leur  fignature  à leurs  Ouvra- 
ges , ceyfont  toujours  les  mauvaifes  têtes  qui  font  les  mauvais 
Livres  , & elles  Içs  croient  toujours  bons  , par  la  raifon 
qu’elles  font  mauvaifes  : pourquoi  donc  les  expofer  à fubir  la 
peine  prononcée  contre  eux  ? D’ailleurs  , ces  Livres  ne  feront 
reconnus  mauvais  que  lorfqu’ils  auront  déjà  circulé  dans  le 
Public  : le  mal  fera  donc  déjà  fait.  Plus  même  on  févira  contre 
les  Auteurs  , plus  le  Public  fera  empreffé  de  courir  après  leurs 
Ecrits.  Si  Pon  trouve  quelque  inconvénient  à foumettre 
l’Ecrivain  à Phnmeur  ou  à l’ineptie  d’un  Cenfeur  îfolé  , faites 
d^abord  un  bon  choix  de  vos  Cenfeurs  j puis  formez-en  un® 
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efpèce  de  Tribunal  compofé  de  cinq , 6u“  au  mbins  de  trois  f 
pour  juger  tout  ouvrage  deftiné  à rimpreffion.  Quelque  mau^ 
vais  raifonneur  s’avifera  peut-être' de  dire  que  cette  quéftion 
eft  trop  fe'rieufe  pour  nous  , & demandera  de  quoi  nous  nous 
mêlons.  Nous  lui  répondrons  , en  premier  lieu  , que , comme 
plufieurs  d’entre  nous  ont  la  fantaifie  , ou  même  le  talent 
d’écrire , il  importe  à l’honneur  de  notre  fexe  que  nulle  de 
nous  n’ait  la  liberté'  de  publier  des  fottifes.  Nous  dirons  en- 
fuite  qu’en  pareiUe  matière  il  y va  du  plus  grand  inte'rêt  de 
nos  enfans  , puifque  ce  font  les  mauvais  Livres  qui  ont  perdu 
la  gêne'ration  préfente  ; & que  s’ils  venoient  à fe  produire 
encore  plus  librement , ils  feroient  encore  un  plus  grand  mal 
aux  races  futures.  Encot-e  une  fois  , ce  font  eux  qui  ont 
rompu  le  frein  de  toutes  les  pallions , qui  ont  enfeigné  que  le 
plaifir  eft  la  première  loi  de  l’homme  ou  plutôt  fon  unique 
loi , qui  ont  dit  à nos  enfans  que  la  feule  foiblelTe  du^premier 
âge  nous  donne  des  droits  fur  eux  ; que  lorfque  nous  gênons 
leur  liberté , nous  ne  fommes  plus  pour  eux  que  de  refpeaables 
ennemis , &:c.  &c.  &c.  Dira-t-on  que  ce  ne  font  pas-là  nos 
affaires  ) 

Nous  aurions  , SiRE  , bien  d’autres  objets  de  repréfenta- 
tions  à mettre  fous  les  yeux  de  VOTRE  MAJESTÉ;  mais 
nous  terminons  ici  nos  Doléances , ne  fût-ce  que  pour  prouver 
de  nouveau  que  nous  n’aimons  pas  tant  à caufer  qu’il  plaît  aux 
hommes  de  le  prétendre.  Nous  nous  en  rapportons  à votre 
fageffe  fur  les  meilleures  Lois  à faire  relativement  à notre  fexe. 
On  ne  dit  point , SiRE  , que  vous  en  foyez  idolâtre  ; mais  , 
ce  qui  vaut  infiniment  mieux , vous  êtes  jufte  & bon  : tout 
le  monde  le  fait,  & c’eft  le  cri  de  l’Europe  entière.  Or,  c eft 
de  cette  bonté  , de  cette  juftice , que  nous  attendons  , avec 
la  plus  grande  confiance  , notre  falut  & notre  gloire. 

TarV Auteur  d&  VUnk^ue  Remede  aux  maux  de  l'État, 


